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Chaque manifestation politique de l’OTAN importante passe par les sommets. Les évolutions doctrinales, technologiques et procédurales sont plus importantes mais sont moins médiatisées. Quant aux divergences, elles reviennent en surface selon les moments, selon les dossiers. Généralement, celles-ci sont atténuées sinon réglées diplomatiquement avant les rencontres officielles, faisant jouer experts nationaux, ambassadeurs et ministres concernés.
Le sommet de Chicago ne fut pas un sommet majeur en apparence, du moins. Il s’agissait de parvenir à plusieurs décisions sans gêner outre mesure, par un manque de consensus ou des effets d’annonce, la campagne électorale du président Obama. Et la « consigne » fut respectée tout comme le choix de la ville américaine comme lieu de rencontre et de visibilité. Les rencontres ministérielles du 7 décembre 2011 et celle du 18 et 19 avril 2012 avaient déjà balisé le travail et circonscrit les dossiers délicats. En outre, le sommet de Lisbonne avait, dès 2010, adopté le nouveau Concept stratégique, censé redéfinir à nouveau les orientations pour le futur, tout comme de définir une stratégie de sortie d’Afghanistan.
Néanmoins, derrière son caractère apparemment transitoire, le sommet de Chicago a posé une série de questions majeures, confirmés ce qui était déjà engagé et mis en lumière de futures divergences et difficultés entre Etats membres de l’Alliance atlantique.
Plusieurs analyses furent faites dans l’avant sommet pour baliser les dossiers
. Olivier Kempf avait discerné cinq dossiers majeurs qui devaient animer les débats sur les rives du lac Michigan : le retrait d’Afghanistan, la défense antimissile, la « Smart défense », la sécurité coopérative et la question proche-orientale.

Le nucléaire « figé » pour un anti-missile à petits pas
Si le discours sur les risques et menaces n’a pas changé, la posture nucléaire de l’Alliance n’a pas modifié le curseur, mais à mis en avant indirectement de possibles réductions nucléaires dites de théâtre sous condition. D’une part, il s’agit de confirmer l’attachement à la défense collective et à l’idée selon laquelle « aussi longtemps qu’il y aura des armes nucléaires, l’OTAN restera une alliance nucléaire ». La déclaration insiste sur les garanties de sécurité négatives offertes par les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France, garantissant le non-recours ou la non-menace de recours à l’arme nucléaire contre des Etats non dotés d’armes nucléaires qui sont parties au Traité sur la non-prolifération (TNP). D’autre part, les « alliés sont convenus que le Conseil chargera les comités compétents de mener une réflexion sur la manière d’assurer une participation aussi large que possible des Alliés concernés à leurs arrangements pour le partage du nucléaire, notamment au cas où l’OTAN devrait décider de réduire sa dépendance à l’égard des armes nucléaires non-stratégiques en Europe ». En d’autres mots, assurer une solidarité minimale si au final les Etats-Unis arrivent à négocier en commun avec la Russie une réduction des arsenaux nucléaires non stratégiques (tactiques et de théâtre) en Europe. L’histoire du désarmement nous à montrer parfois des démarches unilatérales de dénucléarisation mais le contexte pourrait ne pas se prêter, au vu des tensions avec Moscou sur le dossier anti-missiles. Sauf à imaginer qu’un retrait total des bombes B-61 américaines de bases en Europe soir un gage de bonne volonté afin de « faire passer la pilule » d’un bouclier anti-missile sur le Vieux continent. Pour la citation franco-britannique, comme apport à la dissuasion générale, la proclamation n’est pas nouvelle. Nous sommes hors du scénario du « perturbateur français » qui fut mis en évidence durant la guerre froide face à la dialectique du partenaire-adversaire américano-russe, ceux deux puissances pouvant s’entendre dans un langage commun où le champ de bataille nucléaire aurait été les pays européens de l’OTAN et du PDV et particulièrement les deux Allemagne
. Il s’agit ici de marquer une évidence mais aussi d’indiquer que les deux puissances nucléaires peuvent avoir leur logique propre mais qu’ils sont avant tout dans le cadre de la dissuasion dite occidentale.
Quant à la partie anti-missile qui doit assurer une couverture totale et la protection de l’ensemble des populations, du territoire et des forces des pays européens de l’OTAN contre la menace que représente la prolifération des missiles balistiques, elle repose sur la notion de solidarité et indivisibilité de la sécurité des alliés, terminologies que nous avions nommées durant la guerre froide par le terme « couplage ». Chicago a annoncé que l’OTAN était parvenue à une capacité intérimaire pour sa défense antimissile, impliquant la couverture d’une partie de l’Europe du sud-est (Bulgarie, Roumanie, Turquie et une partie des Balkans). Cela signifie selon l’Alliance que les Etats-Unis apporteront à la défense antimissile de l’OTAN leur approche adaptative phasée pour l’Europe. Ici, l’imbrication des dossiers anti-missiles de théâtre, de couverture territoriale et de la défense anti-missile nationale américaine multicouches devient complexe et politiquement délicate. Elle l’est aussi du point de vue budgétaire, de la part prise par les technologies européennes et par les questions autour des automatismes de procédure à clarifier dans un scénario de réponse où les délais d’alerte seront excessivement courts. 
Même si les règles d’engagement ont été agréées à Chicago, il n’est pas impossible que ce dossier « souverain » ressorte par la suite. Il est à remarqué qu’à aucun moment l’Iran n’est cité comme le pays «menaçant nucléairement par voie balistique ». D’une part parce que ce serait diplomatiquement incorrect ; d’autre part, parce que la réalité géostratégique est plus complexe. L’Iran a la volonté de devenir une vraie puissance régionale mais la capacité de disposer au final d’armes nucléaires « vectorisables » n’est pas assurée, Téhéran pouvant aussi se maintenir sur le seuil sans tester en propre leur première charge. Enfin, la perception russe sur sa propre menace – à savoir que l’anti-missile OTAN en Europe peut-être un outillage supplémentaire visant, par couches, la capacité balistique intercontinentale russe dans l’esprit même de la stratégie d’endiguement à la Spykman- et la difficulté de l’OTAN de l’introduire dans le processus antibalistique nous entraînent dans un flou stratégique. Le relationnel américano-russe sur cette matière est « froid » et les gesticulations nucléaires de théâtre russe à  Kaliningrad n’aide en rien les rapprochements, malgré les sirènes du discours de l’ambassadeur américain Vershbow à la Conférence de Moscou sur la défense anti-missile le 3 mai dernier.
Aussi, la phase ultérieure du processus anti-missile OTAN sera plus délicate, celle qui va concerner la capacité dite « initiale » à atteindre entre 2016 et 2018 avec une capacité entière entre 2018 et 2020. Non pas que l’on contestera que l’anti-missile est complémentaire à la dissuasion nucléaire – c’est tout de même cette dernière qui va faire réfléchir toute démarche agressive en premier lieu – ou que l’on niera que les systèmes ABM peuvent compliquer les plans de l’adversaire et limiter en partie les dégâts, mais plutôt que l’avenir du dossier sera bornée par les difficultés budgétaires importantes qui atteignent tous les Etats membres de l’OTAN, y compris les Etats-Unis. Les estimations des coûts montent en flèche comme c’est souvent le cas. La décision de Chicago concerne uniquement le financement en commun réparti en dix ans  environ du surcoût estimé à 157 millions d’euros pour passer du C-2 du système de théâtre à commandement et contrôle de la défense globale du territoire européen ! Le coût total sera bien plus élevé, engageant majoritairement les fonds américains mais aussi des apports de certains Etats dont la Roumanie et la Pologne, dont la France (radar transhorizon en développement et moyens satellitaires sur base de Spirale), l’Allemagne ou les Pays-Bas avec les missiles intercepteurs Patriot, ou la Turquie qui vient d’accepter sur son sol, à Kurecik,  un radar OTAN du réseau BMDE.
Dans tous les cas, l’analyse de la menace est majeure dans ce dossier et les avis restent divergents sur l’exacte réalité de la menace iranienne, même sur le moyen terme, si d’aventure Téhéran acquière une capacité balistique intercontinentale. Au demeurant, il faut aussi lire le dossier anti-missile comme étant associé aux démarches R/T et R/D impliquant les plus hautes technologies et des démonstrateurs aux retombées diverses autant que pointues pouvant concerner d’autres champs que l’antibalistique.

Smart Defense : le dossier miné

Le dossier sur les armes dites conventionnelles a été également abordé avec pour objectif de disposer de forces modernes, souples et interopérables, aptes à jouer dans tout le champ opératoire, de la défense collective aux crises asymétriques. Il s’agit de disposer de forces flexibles, rapidement déployables, interopérables et en multinationales. C’est ici que la prise en compte des restrictions budgétaires prend tous son sens avec pour objectif de faire mieux avec moins de ressources – jusqu’à une certaine limite – en insistant sur le partage et la mutualisation, la « smart defence » et la spécialisation avec le risque d’aboutir, pour cette dernier objectif, et selon le Vice-amiral d’escadre Xavier Païtard, Représentant militaire de la France à l’OTAN et à l’UE, à une « Alliance à plusieurs vitesses »
.

. Il s’agit de compenser l’effondrement des budgets d’investissement de défense. Les objectifs autour des besoins capacitaires futurs, aussi appelés « les forces de l’OTAN à l’horizon 2020 et au-delà », sont à mettre en relation avec les concepts de transformation et de réforme des structures et procédures de l’Alliance, qui est en pleine contraction de son organigramme de quartiers généraux et d’effectifs. On a insisté à Chicago sur une meilleure coopération à atteindre ente la PSDC de l’UE à travers les programmes de l’Agence européenne de défense (AED) et ceux de l’OTAN. Objectif : éviter les duplications inutiles et maximiser le rapport coût-efficacité. 

Il s’agit de rationnaliser les coûts. Dix programmes auraient été retenus
 : robots de déminage, stocks multinationaux de munitions
, interface universelle d’armements entre Etats pour le partage des munitions
, centre de formation multinational de l’aviation (voilures tournantes), mise en commun de modules de santé, logistique pour le ravitaillement en fuel, reconnaissance/surveillance et renseignement conjoint, maintenance des véhicules blindés et groupes de spécialistes sous contrat avec expertise des procédures OTAN pour le suivi des contrats sur les théâtres extérieurs.
Relevons que certains de ces projets se trouvent engagés en synergie avec l’UE comme la formation multinationale pour les hélicoptères ou le déploiement sur le terrain de modules de santé, dès l’instant où la « smart defense » et le « pooling and sharing » sont les deux faces d’une même pièce et se conjugue, en esprit, de la même manière, avec des différences sur les procédures et la culture organisationnelle. Le fait que les directeurs nationaux de l’armement de l’AED aient pu s’entretenir de manière informelle avec le sous-secrétaire américain au Commerce, Eric Hirschhorn à Bruxelles est assez révélateur à ce sujet.

Dans ce domaine, au-delà des évidences, il reste des divergences et des tensions dû aux préséances des organisations et au poids des Etats continuant à privilégier leur propre calendrier national en termes de programmations militaires pluriannuelles. Autant les petits Etats acceptent de perdre une partie de leur autonomie à ce sujet – taille et moyens réduits obligent – autant les « grands » pays européens sont plus regardant, intérêts industriels nationaux restant prégnants. Et ce n’est pas la coopération coopérative avec les forces armées des pays partenaires qui pourra dépasser ces contingences. Il est clair que la question des ressources reste posée – le message inclus dans le concept de « smart defense, a pour destinaires les Européens « désargentés » et qui ne placent pas la chose militaire comme prioritaire. Différentiel constaté par le président Obama qui a rappelé à ses hôtes que les Etats-Unis représentaient à eux seuls 75 % des dépenses militaires de l’Alliance, un héritage onéreux de l’époque Bush junior. 
Reste que derrière cette remontrance se dissimule la volonté américaine de faire en sorte que l’Europe prenne davantage en charge leur propre défense – jusqu’à un certain point – et que cela passe par le capacitaire, l’efficience opérationnelle mais aussi des dossiers « symboliques » comme l’implication européenne renouvelée jusqu’en 2018 – non sans mal – à propos de la mission de surveillance aérienne des pays baltes, ces derniers n’étant pas outillés pour. Aussi de répondre à une évidence, à savoir que le budget du Pentagone est aussi « sous pression », avec, au final, des questionnements sur la politique américaine en ces matières, y compris autour des grands changements doctrinaux américains du Strategic Guidance 2012 dévoilé en janvier  tels qu’analysés par Montluc et Bonniot
, si d’aventure les Républicains, qui domine la Chambre des Représentants, devait voir un de leur représentant à la Maison Blanche. A cet égard, les Républicains ont fait en sorte que le projet de budget du Pentagone voté le 18 mai dernier dépasse de près de 4 milliards de dollars ce que demandait le président Obama.
Le processus de « désengagement partiel » américain, dont de nouvelles réductions de troupes en Europe (2 brigades), exprime à suffisance les nouvelles priorités américaines vers l’Est, le Moyen-Orient et la Chine (Air Sea Battle). Les alliés européens ne sont pas abandonnés par Washington mais ils sont mis davantage devant leur responsabilité sécuritaire, tout comme l’UE qui a assimilé dans sa stratégie globale les politiques de voisinage (et de stabilisation). Nous n’en sommes pas encore à un pilier européen dans l’OTAN aux accents encore ambigus ni dans un cadre unifié européen s’occupant en propre de sa défense territoriale, mais le processus de responsabilisation est posé et l’argumentaire de la guerre froide a disparu.
Afghanistan : sans bousculade

En ce qui concerne l’Afghanistan, la décision fut confirmée du retrait programmé des troupes de combat pour fin 2014, avec des forces de sécurité afghanes en charge dès la mi-2013. Dès cet instant, l’ISAF passera d’un rôle de combat à un rôle d’entraînement, de conseil et d’assistance. Déjà, début de l’année 2013, 75% des Afghans devraient vivres dans des zones contrôlées par l’armée nationale afghane (ANSF). Les problèmes en entier dès lors que certains pays ont décidé souverainement de quitter la zone plus tôt que prévu – dont la France du nouveau Président Hollande – et que le processus graduelle de retrait pourrait se gripper ou s’accélérer de manière confuse suite à un possible attentat majeur visant une communauté militaire spécifique. Le poids des opinions, le jeu médiatique et les responsabilités politiques nationales pousseraient alors les gouvernements « atteints  dans leur chair » à accélérer le processus ; toute chose prévisible au vu déjà de la place majeure qu’occupe les Etats dans leur engagement au sein de l’ISAF.
 
Si personne ne peut affirmer qui a gagné la guerre, qui a gagné la paix et où se situe la victoire politique et la victoire militaire – nous sommes en guerre asymétrique et l’après 2014 est des plus incertain – l’OTAN veut quitter « en bon ordre » en organisant le départ des 130.000 personnels, nonobstant la présence ultérieure de forces spéciales américaines dédiées à la lutte anti-terroriste. Du point de vue politique, le bilan reste à faire mais les indicateurs sont en partie dans le rouge dans un pays avant tout tribal et traversé par bien des contingences. D’aucuns reprennent le slogan d’analystes américains « crier victoire et fuir » avec, pour preuve, les questions de l’inefficience militaire (Micheletti, Goya,...), les attentats audacieux à Kaboul et le fait que la guerre ne va pas s’arrêter avec le départ des « Occidentaux »,  alors que d’autres considèrent que la mort de Ben Laden, la marginalisation d’Al Qaïda, l’offensive affaiblissant les Talibans en 2011, l’afghanisation de la sécurité, l’amélioration des infrastructures routières et l’éducation donnée aux filles sont déjà une victoire sur l’avenir et que l’OTAN et les dizaines de pays membres et associés formant la coalition internationale peuvent partir la tête haute.
Inflexions françaises

Reste le déclaratoire français avec la présence du nouveau président de la République, François Hollande, que l’on attendait pour ses déclarations et confirmations. Le discours gaullien fut au rendez-vous tout comme le balisage d’une inflexion future de l’Hexagone en matière de sécurité et de défense. Se déclarant rassuré sur le bouclier antimissile sans pouvoir déterminer si cette position ne sera pas revue au vu des évolutions du dossier, posture technologique, maîtrise des coûts et évolution des relations avec la Russie obligent ; François Hollande confirma une décision passée lorsqu’il été candidat à la présidence, à savoir le retrait des 3.400 personnels des troupes françaises pour la fin 2012 (soit 3% de la coalition internationale), en restant un moment dans le flou sur les précisions puisque la formation aux troupes afghanes sera assurée après cette date, tout comme le personnel français nécessaire au bon rapatriement du personnel. D’autres démarches devraient suivre après le sommet comme la question de l’évaluation de l’exact influence et poids de l’Hexagone dans les instances de l’OTAN où la France est maintenant présente, depuis la réintégration dans les organes intégrés et les quartiers généraux. Cette analyse coût-efficacité est à mettre en rapport avec la probable volonté du nouveau président de la république de rééquilibrer la dialectique UE-OTAN en travaillant avec les Allemands et les Polonais pour une plus grande pertinence de la PSDC et de la défense européenne. Nous ne sommes plus dans les années 1990-2000 où la confrontation idéologique était particulièrement visible. Mais la volonté existe de jouer avec les deux structures de façon plus équilibrée pour le plus bien des intérêts diplomatiques et stratégiques français. Inflexion sans révolution, tel que le confirmait Dominique David de l’IFRI au lendemain même des élections françaises du 6 mai 2012. 
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